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[bookmark: _Toc35940547]ARTICLE 1 - POUVOIR ADJUDICATEUR CONTRACTANT

[bookmark: _Toc35940548]1.1 Identification du pouvoir adjudicateur
Haute Autorité de Santé
Autorité publique indépendante à caractère scientifique
5, Avenue du Stade de France 
93 218 Saint-Denis La Plaine Cedex
N° SIRET : 110 000 445 00020 		Code APE : 8 411 Z
Téléphone : 01.55.93.70.00 
Adresse Internet : www.has-sante.fr 

Représentant du pouvoir adjudicateur : la présidente du collège de la Haute Autorité de santé.

Comptable assignataire chargé des paiements : l’Agent comptable de la Haute Autorité de santé.

[bookmark: _Toc35940549]1.2 Point de contact
Pôle Achats et Marchés Publics
Téléphone : 01.55.93.70.40
Courrier électronique : marche.public@has-sante.fr
Adresse du profil d’acheteur : www.achatpublic.com  

Ci-après dénommée « la HAS »


[bookmark: _Toc35940550]ARTICLE 2 - MISSIONS

La Haute Autorité de santé (HAS) est une autorité publique indépendante à caractère scientifique, créée par la loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance maladie. Depuis le 1er avril 2018, son périmètre s’est élargi aux champs social et médico-social avec l’intégration de l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (Anesm). La HAS envisage ainsi la santé dans sa globalité. Elle vise à assurer aux personnes un accès pérenne et équitable à des soins et des accompagnements pertinents, sûrs et efficients.

Elle travaille aux côtés des pouvoirs publics dont elle éclaire les décisions, avec des professionnels pour optimiser leurs pratiques et leurs organisations, et avec et au bénéfice des usagers pour renforcer leurs capacités à faire leurs choix.

Les missions de la HAS sont regroupées en trois grandes catégories :
· Évaluer les produits de santé en vue de leur remboursement
· Recommander les bonnes pratiques auprès des professionnels de la santé, du social et du médico-social, recommander des politiques de santé publique
· Mesurer et améliorer la qualité des soins dans les hôpitaux et cliniques et la qualité des accompagnements dans les établissements sociaux et médico-sociaux

Les travaux de la HAS s’adressent aux professionnels de santé et aux professionnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux, aux pouvoirs publics mais aussi aux usagers (qu’ils soient patients ou personnes accompagnées).

Organisation :
· Un collège de huit membres, présidé par le Pr Dominique Le Guludec, Présidente de la Haute Autorité de santé,
· Huit commissions spécialisées et le conseil pour l’engagement des usagers,
· Quatre Directions opérationnelles, un secrétariat général et des services.

Ressources : 
· 400 collaborateurs 
· Un réseau de plus de 2 800 experts, associations et professionnels des champs sanitaire, social et médico-social externes
· 600 experts-visiteurs pour la certification des établissements de santé
· 1150 organismes habilités pour l’évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux

Budget : 
63.5 Millions d’euros alloués pour l’année 2019.

Pour de plus amples détails concernant les missions, les productions et l’actualité de la HAS, le Titulaire est invité à consulter le site Internet www.has-sante.fr.


[bookmark: _Toc35940551]ARTICLE 3 - OBJET DU MARCHÉ

Le présent marché concerne des prestations de prises de notes pour le compte de la HAS. 

Ces prestations peuvent être réalisées selon différents techniques de prises de notes (notamment sténotypies, transcriptions dactylographiques assistées par ordinateur, etc.).  Le titulaire précisera dans la proposition technique remis dans le cadre de la mise en concurrence la technique utilisée. 


Ces prestations peuvent concerner l’ensemble des services de la HAS.

Une partie significative des prestations concernent les commissions de la HAS. A titre indicatif (non contractuel), il est prévu annuellement :
· Environ 25 séances de la Commission de la Transparence (CT) ; 
· Environ 25 séances de la Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé (CNEDIMTS) ;
· Environ 10 séances de la Commission d’évaluation économique et de santé publique (CEESP), 
· Environ 6 séances de la Commission de Certification des Établissements de Santé (CCES), 
· Environ 9 séances de la Commission en charge du social et du médico-social (CSMS), 
· Environ 9 séances de la Commission technique des vaccinations (CTV), 
· Environ 6 séances de la Commission impact des recommandations (CIR), 
· Environ 9 séances de la Commission recommandations, pertinence, parcours et indicateurs (CRPPI),
· En outre, environ 4 séances pour le conseil pour l’engagement des usagers (CEU),
· A cela s’ajoutent également environ 4 séances inter-commission par an.

D’autres instances pourront faire l’objet d’une prise de note au titre desquelles les séances du Collège de la HAS.

Ces informations n’ont pas valeur contractuelle.

[bookmark: _Toc35940552]ARTICLE  4 - MONTANT DU MARCHÉ 

Le présent marché est un accord-cadre au sens des articles L 2125-1 et suivants du code de la commande publique. 

La part à commandes est conclue sans montant minimum et sans montant maximum sur toute la durée du marché, reconductions comprises. Le montant annuel estimé est de 350 000€ HT. 

Les prix unitaires applicables aux prestations commandées figurent au Bordereau des Prix Unitaires (BPU) annexé à l’acte d’engagement.

Les bons de commande pourront être émis jusqu’à la fin de la période contractuelle.


[bookmark: _Toc35940553]ARTICLE 5 - DURẾE DU MARCHÉ

Le marché est conclu pour une durée ferme de 12 mois à compter de sa date de notification au Titulaire. 

Le marché pourra ensuite être reconduit tacitement 3 fois pour une durée de 12 mois, soit une durée totale de quatre ans. 

Le présent marché est reconductible tacitement. En cas de non-reconduction, la HAS notifie une décision expresse de non-reconduction au Titulaire au moins trois mois avant la fin de la période en cours d’exécution. Le Titulaire ne peut refuser la reconduction. En cas de non-reconduction, le Titulaire reste cependant engagé jusqu’à la fin de la période en cours.

[bookmark: _Toc35940554]ARTICLE 6 - PIÈCES CONTRACTUELLES

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après, qui, en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l’ordre suivant :

· L’acte d’engagement (AE) et son(ses) annexes :
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU).
· Le cas échéant, déclaration d’acceptation du ou des sous-traitants,
· Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP),
· Le Cahier des Clauses Particulières applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS approuvé par arrêté du 19 janvier 2009), 
· La proposition technique du Titulaire remise à l’appui de son offre.

Toute clause portée dans la proposition technique du Titulaire contraire aux dispositions du marché est réputée non écrite.

Le CCAG-FCS, bien que non joint, est réputé connu du Titulaire du marché.

Les documents originaux sont conservés dans les archives de la HAS et font seuls foi.

[bookmark: _Toc35940555]
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES


[bookmark: _Toc35940556]ARTICLE 7 - MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS

[bookmark: _Toc35940557]7.1 Domaine d’intervention des prestations


Lors de certaines instances telles que les commissions, des terminologies spécifiques (économique, médicale…) sont utilisées. A ce titre, afin de faciliter le travail de retranscription, un glossaire répertoriant les termes employés fréquemment par les services sera confié au titulaire pour prise en compte par ses intervenants après notification du marché.
Si les prestations peuvent concerner l’ensemble des services de la HAS, toutefois, une partie significative des prestations concernent les commissions de la HAS. 

1 – La Commission de la Transparence (CT)
La Commission de la Transparence  est une instance scientifique composée de médecins, pharmaciens, spécialistes en méthodologie et épidémiologie. Elle évalue  les médicaments ayant obtenu leur autorisation de mise sur le marché (AMM), lorsque le laboratoire qui les commercialise souhaite obtenir leur inscription sur la liste des médicaments remboursables (articles L.162-17 du code de la sécurité sociale et L.5123-2 du code de la santé publique).
Elle a notamment pour missions de donner un avis aux ministres chargés de la Santé et de la Sécurité sociale sur la prise en charge des médicaments, et de contribuer au bon usage du médicament en publiant une information scientifique pertinente et indépendante sur les médicaments. 
La prise de note in extenso en présentiel est obligatoire. La transmission de la version brute est obligatoire.
La commission de la transparence rencontre des impératifs de délais de livraison des transcriptions très importants. Les dossiers prioritaires pour la Commission de la Transparence sont ceux adoptés en séance : en effet, l’envoi aux laboratoires doit être rapide. 

Type de prestation principalement demandée : 
· Compte rendu exhaustif révisé

2 – La Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé (CNEDIMTS)
La Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé est la commission de la HAS qui examine toute question relative à l’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé en vue de leur remboursement par l’assurance maladie et de leur bon usage, y compris ceux financés dans le cadre des prestations d’hospitalisation. Depuis juillet 2010, elle évalue également les actes médicaux. Elle est composée d’experts choisis en raison de leur compétence scientifique.
La CNEDIMTS éclaire les pouvoirs publics sur les décisions de remboursement et contribue à améliorer la qualité des pratiques professionnelles et des soins aux patients.
La prise de note in extenso en présentiel est obligatoire. La transmission de la version brute est obligatoire.
La CNEDIMTS rencontre des impératifs de délais de livraison des transcriptions très importants. Les dossiers prioritaires pour la CNEDIMTS sont les procès-verbaux : en effet, l’envoi aux laboratoires doit être rapide. 

Type de prestations principalement demandées : 
· Compte rendu exhaustif révisé
· Procès-verbal

3 – La Commission d’évaluation économique et de santé publique (CEESP)
La CEESP a été créée afin de répondre à la mission confiée à la HAS par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008. Celle-ci prévoit la possibilité pour la HAS, dans le cadre de ses missions, de publier des recommandations et avis médico-économiques sur les stratégies de soins, de prescription ou de prise en charge les plus efficientes.

Elle a notamment pour missions de contribuer activement par ses productions à ce que la dimension d’efficience ou de coût d’opportunité soit prise en compte à la fois dans la décision publique et dans les décisions des professionnels. L’expertise médico-économique de la CEESP est appelée, pour les sujets pour lesquels un éclairage médico-économique est recherché, à s’articuler avec l’expertise médicale existante à la HAS dans les deux commissions spécialisées, que sont : la Commission de la Transparence (médicaments), et la Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé.

L’accès à l’enregistrement réalisé par le personnel du titulaire est demandé. 

La prise de note in extenso en présentiel est obligatoire. La transmission de la version brute est obligatoire.

La CEESP rencontre des impératifs de délais de livraison des transcriptions très importants. Les dossiers prioritaires pour la CEESP sont ceux adoptés en séance : en effet, l’envoi aux laboratoires doit être rapide. 

Type de prestations principalement demandées : 
· Compte rendu exhaustif révisé
· Transcription des débats par technologie de santé  

4 – La Commission de Certification des Établissements de Santé (CCES) : 

Il incombe à la CCES de définir la procédure et délivrer les certifications des établissements de santé, publics et privé. 

La présence du personnel du titulaire n’est pas nécessaire lors des séances de la CCES. Les enregistrements des séances réalisées par la HAS, seront communiqués au titulaire pour retranscription. 

Type de prestation principalement demandée : 
· Une prise de note sur enregistrement. 

5 – La Commission en charge du social et du médico-social (CSMS) : 

Cette commission fixe les orientations et valide les travaux de la Direction de la qualité de l’accompagnement social et médico-social (DIQASM). Cette direction est chargée d’élaborer les recommandations de bonnes pratiques relatives à :
· L’inclusion sociale,
· La protection de l’enfance,
· L’accompagnement des personnes handicapées,
· L’accompagnement des personnes âgées
Et aussi de fixer le cadre d’évaluation des quelques 30 000 établissements et services sociaux et médico-sociaux. 

La prise de note in extenso en présentiel est obligatoire. 
Pour cette commission, le besoin consiste en la fourniture d’un compte-rendu révisé d’une vingtaine de pages. 

Type de prestations principalement demandées : 
· Procès-verbal
· Compte-rendu révisé

6 – La Commission technique des vaccinations (CTV) : 

La commission technique des vaccinations a été créée le 22 mars 2017, pour un mandat de trois ans, afin d'assurer les nouvelles missions en matière de vaccination de la HAS (article 4 de la loi n°2017-220 du 23 février 2017). Elle reprend les anciennes missions du comité technique des vaccinations (CTV) du Haut Conseil de la santé publique (HCSP).

La commission a pour missions, dans le cadre de la participation de la HAS à l’élaboration de la politique de vaccination, de préparer les délibérations du collège relatives notamment :
· Aux recommandations vaccinales, y compris en urgence à la demande du ministre chargé de la santé ;
· Au calendrier vaccinal arrêté par le ministre chargé de la santé ;
· Aux mentions minimales obligatoires des campagnes publicitaires portant sur des vaccins.

La CTV collabore également à la préparation des avis de la commission de la transparence et la commission évaluation économique et de santé publique portant sur des vaccins.
La CTV propose au collège les outils méthodologiques nécessaires à l’exercice de ses missions en matière de vaccination. 

L’accès à l’enregistrement réalisé par le personnel du titulaire est demandé. 

Type de prestation principalement demandée : 
· Compte rendu exhaustif révisé

7 – La Commission impact des recommandations (CIR) : 

La commission impact des recommandations a pour mission de proposer au collège :

· Des modalités de mise en œuvre de certaines recommandations de la HAS ;
· L’évaluation de leur impact, notamment en termes d’évolution des pratiques professionnelles ;
· Des principes généraux de suivi et d’évaluation de l’impact des productions de la HAS.

Elle peut également se voir confier par le collège, des travaux, études, ou consultations que celui-ci juge utiles à la préparation de ses délibérations.

Pour réaliser l’ensemble de ses missions, la commission peut collaborer avec les autres commissions de la HAS. Elle peut également s’appuyer sur les travaux des services et de groupes de travail et procéder à l’audition d’experts ou de parties prenantes. 

Type de prestation principalement demandée : 
· Une synthèse standard des échanges. 

8 – La Commission recommandations, pertinence, parcours et indicateurs (CRPPI) : La commission recommandations, pertinence, parcours et indicateurs (CRPPI), a pour mission de préparer les délibérations du collège de la HAS portant notamment sur :  
· Les recommandations proposées aux professionnels de santé ou aux pouvoirs publics en termes de bonne pratique ou d’organisation des soins ;
· L’élaboration de stratégies de prise en charge en termes de parcours de santé et des indicateurs de pertinence correspondants.

Pour la conduite de sa mission, la commission peut s’appuyer sur les travaux des services ou d’organismes professionnels ou de groupes de travail. Elle peut également procéder à l’audition d’experts ou de parties prenantes.

Elle peut également sollicitée pour donner un avis sur :
· La pertinence du remboursement d’un acte professionnel 
· La faisabilité scientifique, les notes de cadrage et la méthode d’élaboration des recommandations ;
· Les travaux complémentaires pouvant être proposés au collège de la HAS. 

Type de prestation principalement demandée : 
· Compte rendu exhaustif révisé

9 – Le conseil pour l’engagement des usagers (CEU) : 

Mis en place dans le cadre des orientations stratégiques 2019-2024, le conseil pour l’engagement des usagers a pour finalité l’accompagnement, le soutien et l’évaluation des actions en faveur de l’engagement des usagers au sein du système de santé. Il initie avec les collaborations scientifiques et institutionnelles utiles un observatoire de l’engagement en santé. Il s’appuie sur les échanges d’expertises pour nourrir les travaux de l’institution. 

Type de prestations principalement demandées : 
· Une synthèse standard des échanges.
· Note de synthèse des échanges

[bookmark: _Toc29801771][bookmark: _Toc35940558][bookmark: _Toc29801772]7.2 Généralités quant aux prestations

Ces généralités complètent les spécifications propres à chaque instance, détaillées à l’article 7.1. Elles sont valables pour l’ensemble des prestations dont le titulaire à la charge.

7.2.1 Intervenants

Le Titulaire désigne le nom et les coordonnées professionnelles de la personne chargée de conduire et de diriger l’exécution des prestations en son nom et en informe la HAS avant l’exécution de la prestation.
La présence de personnel désigné par le Titulaire sur le lieu d’exécution de la prestation est exigée et doit se limiter à une seule personne sauf cas spécifié. La HAS souhaite également que la personne désignée par le Titulaire soit, toujours la même, afin de bénéficier de l’expérience acquise à l’occasion des instances propres à la HAS. Ces conditions s’appliqueront également à la personne remplaçante en cas indisponibilité de celle initialement dédiée. Les spécificités de désignation des participants lui sont communiquées, s'il y a lieu, au début de chaque séance. 

Lorsque cela sera possible, un support (PowerPoint et/ou fiche de synthèse) sera fourni au besoin par les services concernés afin d’aider le Titulaire à se familiariser avec le vocabulaire spécifique.

Le personnel désigné par le Titulaire devra faire preuve de ponctualité quant au respect des horaires des séances à assurer. Par sécurité et pour installer son matériel, il devra être présent, au moins 15 minutes avant le début de la séance. 

En cas d’indisponibilité le jour de la séance de la personne initialement désignée, le Titulaire est tenu de proposer un remplaçant disposant d’une compétence et d’une expérience similaire et en informe la HAS par courriel.

Les curriculums vitae (CV) des personnels en charge des prestations doivent être joints aux offres de la présente consultation. Les CV des éventuels remplaçants seront également appréciés. 
En cas d’empêchement imprévisible (maladie, accident, grève des transports …) de l’intervenant le jour de la séance et sans solution de remplacement, la présence à la séance étant impérative et conditionnant l’admission de la prestation, cette dernière sera considérée comme non effectuée sauf cas de prise de note à distance explicitement autorisé par la HAS.

En cas d’absence de la personne désignée par le Titulaire à cinq séances, consécutives ou non, le marché pourra être résilié aux torts exclusifs du Titulaire conformément à l’article 17 du présent CCP.

Lorsque la séance est annulée ou reportée, la HAS en informe le Titulaire dans les plus brefs délais par courriel, et ce jusqu’à 2 jours francs avant la séance. Cette annulation ou report ne donne pas droit à compensation.


7.2.2 Régularité des prestations

Pour permettre au personnel du titulaire de s’organiser, un calendrier prévisionnel des commissions pourra être transmis par le service concerné. 

[bookmark: _Toc35940559]7.2.3 Durée et délais d’exécution des prestations

Séances
La plupart des séances dure environ 7 heures (en règle générale les séances débutent au plus tôt à 9h00 et se termine au plus tard à 17h30). La séance est entrecoupée d’une pause-déjeuner. La durée de la pause-déjeuner est d’environ 1 heure. 

A noter que lorsque l’instance dure la journée entière, le déjeuner est pris en charge par la HAS.

Il peut en outre y avoir des séances plus courtes, à la demi-journée (de 9h à 12h), et des séances de retranscription de bandes enregistrées. Dans ce dernier cas, le personnel du titulaire n’est pas présent à la HAS.  

Livrables
Pour chaque livrable, qu’il s’agisse de la version brute, révisée ou séparée par spécialité, le Titulaire doit :
· Dans un premier temps, dans un délai de 48 heures maximum à compter de la tenue de la séance, envoyer la version « brute » du livrable accompagnée de l’enregistrement audio correspondant.
· La version brute ne sera pas demandée pour les prestations commandées par la CT et la CNEDIMTS.

· Dans un second temps, faire parvenir à la HAS, la version définitive des livrables accompagnés de l’enregistrement audio des débats, dans le délai maximum de 14 jours calendaires à compter de la date à laquelle la séance s’est tenue.

Si le Titulaire n’est pas en mesure de respecter les délais fixés, il se voit appliquer des pénalités de retard conformément aux dispositions du présent CCP.

[bookmark: _Toc35940560]7.2. 4 Lieu d’exécution et de livraison des prestations 

Les séances des différentes instances se dérouleront au sein des locaux de la Haute Autorité de Santé situés au 5 avenue du Stade de France, 93218 Saint-Denis La Plaine. Les comptes rendus, objet du présent marché, devront être livrés à cette même adresse.

[bookmark: _Toc35940561]7.2.5 Types de prestations demandées

Le Titulaire est chargé d’effectuer la saisie par prises de notes et la transcription dactylographique assistée par ordinateur des interventions orales (en identifiant les interlocuteurs) dans leur intégralité lors des séances des différentes instances de la HAS.
On entend par identification des interlocuteurs leur désignation : 
· Soit par leur nom et leur prénom, pour les membres des instances ;
· Soit par leur fonction, et leur nom suivi de ‘pour la HAS’ pour les agents de la HAS (par exemple : le chef de service du SED, le chef de projet nom du chef de projet suivi de ‘pour la HAS’…) ; 
· Soit par leur rôle lors de la séance (par exemple : l’expert, le membre de l’association Y...).
L’ensemble des réunions visées est en langue française. Dans le cas où des discussions ne seraient pas en langue française (notamment en anglais), il est convenu l’absence de transcription des propos, sauf directive expresse contraire.
A la demande de la HAS, les livrables réalisés par le Titulaire doivent systématiquement être établis sous les formes suivantes :
· La version brute pour chaque séance de l’instance qui correspond à un document non retravaillé, c'est-à-dire, un compte rendu exhaustif retranscrivant mot à mot les interventions orales. Toutes syllabes prononcées y figurent. Chaque intervenant est identifié. 
· Pour rappel, La version brute ne sera pas demandée pour les prestations commandées par la CT et la CNEDIMTS.

· Le compte-rendu exhaustif révisé qui consiste en la production du texte de l’intégralité des interventions orales, non corrigés et intégrant l'identification des interlocuteurs selon les consignes données en début de séance. Ce compte-rendu devra faire l’objet d’une relecture médicale et si possible économique.

· [bookmark: _GoBack]Compte-rendu exhaustif révisé au moyen de l’application MIRCOSOFT TEAMS qui consiste également en la production du texte de l’intégralité des interventions orales, non corrigés et intégrant l'identification des interlocuteurs selon les consignes données en début de séance, le tout faisant l’objet d’une relecture médicale et économique. Néanmoins, dans ce cas, la réunion a lieu directement sur la plateforme collaborative en ligne MICROSOFT TEAMS au moyen d’une invitation qui sera préalablement envoyée au Titulaire. Ce dernier assistera directement à la réunion à distance et effectuera la prestation également à distance. Aucun achat de logiciel n’est nécessaire.

· Le compte-rendu révisé : il s’agit de débarrasser le discours de tout ce qui, justifié à l’oral, devient inutile à l’écrit, sans supprimer aucune information du discours général par le biais d’une reformulation concise du discours. Il s’agit également de résumer les informations échangées, leur chronologie et la teneur du débat. Le prestataire est tenu d’éliminer du discours les informations accessoires ou peu signifiantes. Ce travail réduit le volume du document et offre un compromis entre fidélité formelle et concision. Ce compte-rendu devra faire l’objet d’une relecture médicale et si possible économique.

· La prise de note sur enregistrement qui consiste à retranscrire l’enregistrement audio d’une séance.

· Un procès-verbal, un livrable d’une vingtaine de pages dans lequel l’ensemble des débats est retranscrit de façon synthétique et ramassé.

· Une synthèse standard des échanges, environ 6 pages par heure de débat, ce qui comprend une réduction du nombre de documents.

· Une note de synthèse des échanges, environ 2 pages par heure de débat, ce qui comprend une réduction sensible du nombre de documents. Ce fichier doit pouvoir être modifiable à tout moment par la HAS.  
· Une transcription des débats par technologie de santé et produits de santé qui consiste en la séparation du compte-rendu exhaustif révisé cité au 2) en autant de fichier qu’il y a de spécialité examinée, si besoin complétée des éléments présentés et/ou votes émis au cours de la séance, même s’ils ont eu lieu dans un deuxième temps. Ce compte-rendu devra faire l’objet d’une relecture médicale et si possible économique.
En outre, pour chaque compte-rendu, l’enregistrement audio par instance devra être joint, quel que soit le support informatique (plateforme, CD, clé USB …), en précisant la date d’exécution de la prestation. Le(s) support(s) informatique(s) remis par le Titulaire ne devra concerner qu’un seul type d’instance. 
A titre indicatif, les livrables commandés pour les besoins du Collège pourront être différents ou ne pas comprendre l’intégralité des comptes rendus mentionnés ci-dessus. Dans ce cas, la HAS adressera au Titulaire une demande de devis.

La transcription dactylographique s’entend par la fourniture d’un compte-rendu, d’un synthèse, d’une note de synthèse, d’un procès-verbal, d’une prise de note ou par la transcription des débats par technologie de santé et produit de santé sous format électronique modifiable et compatible avec les logiciels de la HAS pour PC transmis par voie électronique ou remis sous clé USB. Ce fichier doit pouvoir être modifiable à tout moment par la HAS.

La HAS se réserve le droit de demander une mise en page particulière susceptible d’évoluer au cours du marché, selon un format type qui sera fourni au Titulaire. 
L’attention du Titulaire est attirée sur la vigilance à porter pour permettre l’identification de ces transcriptions sur chaque fichier ou page (date, instance concernée …)

Le président de chaque instance peut demander la suspension temporaire de la retranscription lorsque des données confidentielles ou des propos non-liés à une prise de décision sont énoncés. En revanche, l'enregistrement audio est poursuivi.

La version brute -si version brute nécessaire- et la version révisée intègrent alors la mention suivante : « [suspension de retranscription à la demande du Président de séance] ».

Les éléments (matériels, logiciels, supports ou autres) nécessaires à la captation des débats en vue de leur transcription et rédaction seront fournis par le Titulaire. 

D’autre part, lorsque la HAS demande la retranscription d’enregistrements de séances, cela peut se faire à distance, et pas nécessairement en présentiel.

Le Titulaire est strictement tenu à l'obligation de confidentialité (cf. article 8.1.3 du présent CCP) à raison des propos, des pièces et documents dont il a eu connaissance à l'occasion de ses travaux.

[bookmark: _Toc35940562]ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DES PARTIES

Outre les obligations qui résultent de l’exécution des prestations visées au présent marché, le Titulaire est astreint aux obligations définies ci-dessous.
[bookmark: _Toc188347498][bookmark: _Toc447546806][bookmark: _Toc35940563]8.1.1- Obligation de résultat

Dans les circonstances normales d’exécution du marché, le Titulaire est soumis à une obligation de résultat pour la réalisation de l’ensemble des prestations mises à sa charge. 
Il garantit à la HAS que les prestations demandées seront bien réalisées dans les délais impartis, dans les conditions décrites.
A ce titre, le Titulaire s’engage à mettre à disposition de la HAS du personnel qualifié et en nombre suffisant pour exécuter les prestations dans les délais impartis.
[bookmark: _Toc35940564]8.1.2- Obligation d’information

Le Titulaire s’engage à informer sans délai la HAS de toute difficulté rencontrée dans la réalisation des fournitures et prestations de nature à retarder ou compromettre le fonctionnement ultérieur du marché.

Le Titulaire s'engage notamment à informer immédiatement la HAS de toute procédure qui entraînerait :
· une modification du personnel intervenant, 
· une modification dans les méthodes et la déontologie de travail,
· une prise de contrôle par une autre société ou une fusion entre plusieurs structures, 
· une modification dans la structure juridique du Titulaire, la répartition de son capital,
· une déclaration de cessation de paiement ayant comme conséquence un redressement ou une liquidation judiciaire.

Dans le cas où ces informations ne lui auraient pas été transmises, la HAS peut résilier le marché, sans préavis, ni indemnités.

Si le Titulaire souhaite confier à un ou plusieurs sous-traitants l'exécution partielle des prestations, il en informe la HAS pour acceptation et agrément du ou des sous-traitants. Le Titulaire reste seul responsable :
- du respect des clauses du présent marché ;
- de la qualité technique des prestations réalisées.
[bookmark: _Toc188347500][bookmark: _Toc447546808][bookmark: _Toc35940565]8.1.3- Confidentialité

Le Titulaire est tenu au secret professionnel en ce qui concerne les informations qui lui sont communiquées pour la bonne exécution du marché. 

Il prend toutes dispositions pour éviter que ne soient divulguées les informations qui lui sont confiées. En cas de non-respect de cette clause, la HAS peut résilier de plein droit aux torts du Titulaire, sans indemnité ni mise en demeure du présent marché.

De plus, toute infraction à l’obligation de discrétion et de confidentialité au cours du projet est passible de la mise en jeu de la responsabilité civile et pénale du Titulaire.

Ces obligations s’imposent également au personnel du Titulaire.

[bookmark: _Toc35940566]8.1.4- Obligations de la HAS

Des agents dédiés de la HAS, seront chargés de suivre et coordonner le marché pour le compte de la HAS. La liste des agents habilités à suivre le marché sera fournie au Titulaire et sera actualisée le cas échéant.
La HAS s’engage à donner au Titulaire tout renseignement utile pour la réalisation des prestations qui lui sont confiées.





[bookmark: _Toc35940567]PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES

	

[bookmark: _Toc35940568]ARTICLE 9 - PROCEDURE DE COMMANDES

[bookmark: _Toc424651118][bookmark: _Toc35940569]9.1 Définition du bon de commande 

Par bon de commande, on entend toute commande de prestations, adressée au Titulaire avec indication du service utilisateur et signée d’une personne habilitée.
	
Les personnes habilitées à signer les bons de commande sont la Présidente de la HAS, le Directeur de la HAS, la Secrétaire Générale, le chef du Service Budget et Finances, ou toute autre personne dont le nom aura été communiqué par écrit au Titulaire.
Toute modification de la liste au cours de l’exécution du marché fera l’objet d’une décision notifiée au Titulaire par le représentant du pouvoir adjudicateur, par lettre recommandée avec accusé de réception.

[bookmark: _Toc11641498][bookmark: _Toc424651119][bookmark: _Toc35940570]9.2 Emission des bons de commande

La HAS transmet ses commandes par e-mail.
 
Toute prestation exécutée sans émission d’un bon de commande dûment signé par le représentant du pouvoir adjudicateur ne pourra donner lieu à règlement.
 
La prestation est considérée comme non exécutée si l’ensemble des prestations décrites au bon de commande n’est pas correctement exécuté. Dans ce cas le Titulaire encourt l’application de réfactions conformément à l’article 25.3 du CCAG-FCS. 
 
Les bons de commande pourront être émis jusqu’à la fin de la période contractuelle.

[bookmark: _Toc11641499][bookmark: _Toc424651120][bookmark: _Toc35940571]9.3 Contenu des bons de commande

Chaque commande de prestations en sus du forfait fera l’objet d’un bon de commande particulier émis par la personne publique.  

Chaque bon de commande précise :

· La référence au présent marché ;
· La ou les prestations commandées,
· Le cas échéant les références du devis,
· La date et le lieu d’exécution,
· Les quantités commandées,
· Les délais d’exécution,
· Le(s) prix contractuel(s) unitaire(s) H.T. de la prestation,
· Le décompte en valeur hors TVA de l’ensemble de la commande,
· Le taux et le montant de la TVA,
· Le montant total TTC de la commande.

[bookmark: _Toc35940572]ARTICLE 10 - ORGANISATION DES PRESTATIONS

Le Titulaire s’engage à organiser son équipe de façon à assurer une continuité dans l’exécution de la prestation. En cas d’événement impactant l’organisation, le Titulaire, dès qu’il en a connaissance, doit aviser le représentant du pouvoir adjudicateur par envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Il doit en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas compromise, notamment au regard des délais d’exécution.

Pendant toute la durée d’exécution du marché, la HAS se réserve le droit de demander le remplacement d’un ou de plusieurs intervenants. Le Titulaire doit alors proposer un remplaçant disposant d’une compétence et d’une expérience similaires. En outre, le Titulaire s’engage à conserver le même intervenant pour chaque commission afin que celui s’habitue au plus vite aux particularités du vocabulaires et des expressions employés.

[bookmark: _Toc35940573]ARTICLE 11 - CONSTATATION DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS

La HAS dispose de 15 jours maximum pour procéder aux opérations de vérification quantitatives et qualitatives à compter de la remise des documents. A l’issue des opérations de vérification, la HAS peut prendre une décision écrite expresse de réception, ajournement, réception avec réfaction ou rejet des prestations, qui est notifiée au Titulaire.

Si la HAS ne notifie pas sa décision dans le délai qui lui est imparti, les prestations sont considérées comme reçues avec effet à compter de l’expiration du délai.

La HAS prononce l’admission des prestations si celles-ci correspondent aux stipulations du marché.
Elle peut également prendre une décision d’ajournement dans l’hypothèse où elle juge que les prestations peuvent être améliorées moyennant certains compléments, améliorations ou mises au point.
Elle peut décider de rejeter ces prestations. La décision de rejet doit être motivée.
Enfin, lorsqu’une prestation ne satisfait pas entièrement aux conditions du marché, la HAS peut l’admettre avec une réfaction de prix proportionnelle à l’importance des imperfections constatées.

[bookmark: _Toc35940574]ARTICLE 12 – CONFIDENTIALITÉ, RESPECT DE LA LOI « INFORMATIQUE ET LIBERTES » ET DU RGPD

Les données et informations relatives à la HAS et à son personnel, dont le Titulaire prend connaissance à l’occasion de l’exécution du présent marché sont strictement couvertes par le secret professionnel.

Conformément à l'article 34 de la loi informatique et libertés modifiée, le Titulaire s'engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.
Le Titulaire s'engage donc à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :
· ne pas divulguer les informations relatives à la HAS et à son personnel à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;
· prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des informations recueillies en cours d'exécution du marché.

A ce titre, le Titulaire ne pourra sous-traiter l'exécution des prestations à une autre société, ni procéder à une cession de marché sans l’accord préalable de la HAS.

La HAS se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater le respect des obligations précitées par le Titulaire.

En cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du Titulaire peut être également engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-22 du nouveau code pénal.
La HAS pourra prononcer la résiliation immédiate du présent marché, sans indemnité en faveur du Titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

Règles en matière de protection des données :
Le règlement général sur la protection des données (RGPD) exclut de son champ d’application le traitement de données d’informations anonymes, à savoir les informations ne concernant pas une personne physique identifiée ou identifiable, ni aux données à caractère personnel rendues anonymes de telle manière que la personne concernée n’est pas ou plus identifiable. Il est précisé que le règlement ne s’applique pas à de telles informations anonymes, « y compris à des fins statistiques ou de recherche ». 

Au regard des prestations décrites au CCTP, la HAS ne peut être considéré comme responsable de traitement.
[bookmark: _Toc179368936][bookmark: _Toc193544582][bookmark: _Toc357689796]
Néanmoins, le titulaire assure à la HAS le respect des obligations légales et réglementaires lui incombant au titre de la protection des données à caractère personnel si de telles données devaient être traitées par lui dans le cadre de l’exécution du présent marché.

Le titulaire déclare avoir pris connaissance et remplir les formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel, ainsi que toute réglementation européenne en vigueur.

Le titulaire s’interdit de communiquer ces données à caractère personnel et de faire un quelconque usage de celles-ci autrement que pour l’exécution de ses prestations.

Le titulaire s’engage à respecter les avis et les recommandations de la CNIL, notamment ceux qui concernent les règles de sécurité et de gestion applicables, en particulier, aux données archivées.

[bookmark: _Toc35940575]ARTICLE 13 - PRIX DE RÈGLEMENT

[bookmark: _Toc35940576]13.1 Généralités sur le prix de règlement

[bookmark: _Hlk32392564]Les prix du marché sont fermes sur toute la durée du marché, reconductions comprises. 

Les prestations à réaliser sur bons de commande sont traitées à prix unitaires.

Les prix s’entendent hors taxes et sont majorés de la taxe sur la valeur ajoutée au taux légal en vigueur.

L’unité monétaire applicable au marché est l’euro.

[bookmark: _Toc35940577]13.2 Modalités de règlement des prestations
ARTICLE 1 -  [bookmark: _Toc448393659][bookmark: _Toc450566674][bookmark: _Toc450566717][bookmark: _Toc453338415][bookmark: _Toc453338500][bookmark: _Toc453835838][bookmark: _Toc453835894][bookmark: _Toc453844426][bookmark: _Toc453844483][bookmark: _Toc453844540][bookmark: _Toc453861304][bookmark: _Toc453861360][bookmark: _Toc457398013][bookmark: _Toc457488491][bookmark: _Toc457488547][bookmark: _Toc457547405][bookmark: _Toc457911100][bookmark: _Toc457911152][bookmark: _Toc29198777][bookmark: _Toc29210156][bookmark: _Toc29210207][bookmark: _Toc29801795][bookmark: _Toc31633552][bookmark: _Toc31801948][bookmark: _Toc35940578]
1.1.  [bookmark: _Toc448393660][bookmark: _Toc450566675][bookmark: _Toc450566718][bookmark: _Toc453338416][bookmark: _Toc453338501][bookmark: _Toc453835839][bookmark: _Toc453835895][bookmark: _Toc453844427][bookmark: _Toc453844484][bookmark: _Toc453844541][bookmark: _Toc453861305][bookmark: _Toc453861361][bookmark: _Toc457398014][bookmark: _Toc457488492][bookmark: _Toc457488548][bookmark: _Toc457547406][bookmark: _Toc457911101][bookmark: _Toc457911153][bookmark: _Toc29198778][bookmark: _Toc29210157][bookmark: _Toc29210208][bookmark: _Toc29801796][bookmark: _Toc31633553][bookmark: _Toc31801949][bookmark: _Toc35940579]
1.2.  [bookmark: _Toc448393661][bookmark: _Toc450566676][bookmark: _Toc450566719][bookmark: _Toc453338417][bookmark: _Toc453338502][bookmark: _Toc453835840][bookmark: _Toc453835896][bookmark: _Toc453844428][bookmark: _Toc453844485][bookmark: _Toc453844542][bookmark: _Toc453861306][bookmark: _Toc453861362][bookmark: _Toc457398015][bookmark: _Toc457488493][bookmark: _Toc457488549][bookmark: _Toc457547407][bookmark: _Toc457911102][bookmark: _Toc457911154][bookmark: _Toc29198779][bookmark: _Toc29210158][bookmark: _Toc29210209][bookmark: _Toc29801797][bookmark: _Toc31633554][bookmark: _Toc31801950][bookmark: _Toc35940580]
1.3.  [bookmark: _Toc448393662][bookmark: _Toc450566677][bookmark: _Toc450566720][bookmark: _Toc453338418][bookmark: _Toc453338503][bookmark: _Toc453835841][bookmark: _Toc453835897][bookmark: _Toc453844429][bookmark: _Toc453844486][bookmark: _Toc453844543][bookmark: _Toc453861307][bookmark: _Toc453861363][bookmark: _Toc457398016][bookmark: _Toc457488494][bookmark: _Toc457488550][bookmark: _Toc457547408][bookmark: _Toc457911103][bookmark: _Toc457911155][bookmark: _Toc29198780][bookmark: _Toc29210159][bookmark: _Toc29210210][bookmark: _Toc29801798][bookmark: _Toc31633555][bookmark: _Toc31801951][bookmark: _Toc35940581]
[bookmark: _Toc35940582]13.2.1 Etablissement de la facture

Le paiement des prestations à réaliser s’effectue après constatation du service fait et sur présentation de la facture.
[bookmark: _Toc330570538]
Pour information, depuis le 1er janvier 2020, tous les fournisseurs doivent adresser leurs factures à une structure publique de façon dématérialisée, en se connectant au portail Chorus Pro (www.chorus-pro.gouv.fr).

Ce portail, en plus de permettre l’envoi de factures dématérialisées, permet de suivre l’avancement de leur traitement. Ce service est entièrement gratuit et a pour objectif, entre autres, la réduction des coûts, le raccourcissement des délais de paiement et la sécurisation des échanges.

Pour rappel, le numéro SIRET de la HAS est : 110 000 445 00020.

Le titulaire prévient immédiatement la HAS de tout changement de taux de la T.V.A. qui lui est applicable.
[bookmark: _Toc330570539][bookmark: _Toc35940583]13.2.3 Intérêts moratoires

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le Titulaire du marché ou le sous-traitant, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai selon les textes en vigueur. 
[bookmark: _Toc35940584]13.2.4 Renseignements d’ordre comptable 

L’ordonnateur de la dépense est la Présidente de la HAS.
Le comptable assignataire est l’Agent Comptable de la HAS (même adresse).
La personne habilitée à fournir les renseignements prévus le code de la	 commande publique est la Présidente de la HAS, représentante du pouvoir adjudicateur.

[bookmark: _Toc35940585]ARTICLE 14 - PÉNALITÉS 

· Pénalités pour retard : 

Une pénalité de 100 € TTC par jour sera appliquée pour toute remise postérieure, des livrables et des éventuelles corrections demandées, au délai maximum autorisé sur lequel le candidat s'est engagé.


Par dérogation à l’article 14 du CCAG-FCS, les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le jour où le délai contractuel d'exécution des prestations est expiré.

· Pénalités pour non transcription :

En cas de non transcription d'une réunion, pour quelque motif que ce soit, une pénalité de 300 € TTC sera appliquée. 

Par dérogation au CCAG-FCS, ces pénalités seront appliquées sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure.

· Pénalités pour non-respect de l’interdiction du travail dissimulé :

Des pénalités pour non-respect de l’interdiction du travail dissimulé sont prévues conformément à l’article 15 du présent document.


[bookmark: _Toc330570546][bookmark: _Toc35940586]ARTICLE 15 - TRAVAIL DISSIMULÉ

Les personnels employés par le Titulaire sont employés sous sa seule responsabilité, sans que la  HAS puisse en aucun cas s’impliquer ni être impliqué dans leur recrutement ou leur gestion, étant rappelé que le Titulaire fait son affaire personnelle de l’intégralité des moyens nécessaires à l’accomplissement de l’objet du présent marché.

Conformément aux articles L. 324-14 et R. 324-1 et suivants du Code du travail, le Titulaire déclare expressément à la HAS qu’il a respecté et respectera les obligations issues du Code du travail et garantit que ni lui, ni ses cotraitants, sous-traitants et/ou fournisseurs n’a recours au travail dissimulé.

Le cas échéant, le Titulaire s’engage à communiquer au pouvoir adjudicateur, avant la notification du marché et, par la suite, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents visés à l’article D.8222-5 ou D. 8222-7 et D.8222-8 du code du travail.

Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont envoyées à la HAS au Pôle Achats et Marchés Publics.

Si les documents fournis par le Titulaire ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d’une traduction en langue française certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

A défaut de fourniture desdits documents, le Titulaire encourt une pénalité de 100 € par jour de retard dans la limite des amendes prévues par les articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du code du travail et de 10 % du montant du marché. 


[bookmark: _Toc35940587]ARTICLE 16 - RESPONSABILITE - ASSURANCES

Les dispositions des articles 8 et 9 du CCAG-FCS sont applicables.

Dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le Titulaire devra remettre à la HAS une attestation de la police souscrite par le Titulaire auprès d’une compagnie notoirement solvable couvrant  les conséquences pécuniaires des responsabilités pouvant lui incomber du fait ou à l’occasion des prestations qu’il est chargé de réaliser conformément aux termes du marché à raison des dommages de toute nature survenant pendant l’exécution des prestations.  


[bookmark: _Toc35940588]ARTICLE 17 - RÉSILIATION

Le présent marché pourra être résilié dans les conditions et selon les modalités prévues au chapitre 6 du CCAG-FCS. En cas d’absence de la personne désignée par le Titulaire à cinq séances, consécutives ou non, le marché pourra être résilié aux torts exclusifs du Titulaire conformément au présent article.
 
La résiliation du marché pourra être prononcée aux frais et risques du Titulaire après une mise en demeure restée sans effet pour tout cas de résiliation pour faute. 
 
Lorsque la HAS décide d’arrêter l’exécution des prestations en application de l’article 33 du CCAG-FCS, le marché est résilié sans ouvrir droit à indemnité au profit du Titulaire. 
 
La HAS se réserve le droit, pour un motif d’intérêt général, de résilier le marché en tout ou en partie en l’absence de toute faute du Titulaire. Les formalités et les mesures à prendre sont prévues au CCAG-FCS, toutefois le pourcentage visé pour le calcul de l’indemnité est fixé à 3% du montant global de la première année du marché.

En cas de résiliation du marché par la HAS pour les motifs prévus à cet article, il n’est prévu aucune indemnité de résiliation.

Le marché pourra également être résilié pour les motifs évoqués à l’article 8.1 du présent CCP.
En cas de résiliation du marché par la HAS pour les motifs prévus à cet article, il n’est prévu aucune indemnité de résiliation.

[bookmark: _Toc35940589]ARTICLE 18 - EXECUTION DES PRESTATIONS AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE

Conformément à l’article 36 du CCAG-FCS, la HAS se réserve la possibilité de faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du Titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché aux torts du Titulaire.

L’augmentation des dépenses, par rapport au prix du marché, résultant de l’exécution des prestations aux frais et risques du Titulaire, est à la charge du Titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas.

[bookmark: _Toc330570556][bookmark: _Toc35940590]ARTICLE 19 - LANGUE DU MARCHÉ

Quelle que soit la nationalité du Titulaire, tous les documents afférents au marché sont rédigés en français.

[bookmark: _Toc35940591]ARTICLE 20 - LITIGES

[bookmark: _Toc439234521][bookmark: _Toc447546830][bookmark: _Toc35940592]20.1 Règlement amiable

Si un différend survenait à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du présent marché, les parties s’efforceraient de le régler à l’amiable préalablement à toute action en justice.
	
En cas de désignation d’un expert, les frais d’expertise sont à la charge de la partie à l’égard de laquelle les résultats de l’expertise sont en défaveur.

20.2 [bookmark: _Toc203991163][bookmark: _Toc255564820][bookmark: _Toc414884951][bookmark: _Toc414888503][bookmark: _Toc414892676][bookmark: _Toc439234522][bookmark: _Toc447546831][bookmark: _Toc35940593]Procédure contentieuse

En cas de désaccord persistant, le litige serait porté devant le Tribunal Administratif de MONTREUIL (7, rue Catherine Puig 93 100 Montreuil).

Il est rappelé que la loi française est seule applicable. En cas de titulaire étranger, les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

[bookmark: _Toc35940594]ARTICLE 21 - DEROGATIONS AU CCAG-FCS

Le présent CCP déroge aux articles suivants du CCAG-FCS :

· L’article 14 (Pénalités) du présent CCP déroge à l’article 14 du CCAG-FCS ;
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